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Autorisations

1991 2024

• Niveau des personnes

• Fiabilité enquêteur

• profession principale

• + niveau entreprise/service

• Distinctions rôles - conditions

 continuité des activités

 dispositions transitoires

Projet AR à APD

- Recevabilité : éléments/infos pour la 

vérification

- bien-fondé : conditions légales



Obligation de signalement

1991 2024

• À la demande de SPF Intérieur, Justice et parquet: 

- fournir renseignements relatifs à la mission

• signaler obligatoirement: 

-- mission d'enquête sur des faits constitutifs de 

crimes ou de délits

- lors de l'exécution d'une mission, à la 

connaissance de faits constitutifs de crimes ou 

de délits

 « sans délai et par écrit »

• Maintien des règles de 91 + extension de la 

notification obligatoire :

- faits futurs sur base d'indications concrètes ou 

connaissances présumées ;

- les faits connus pour faire l'objet d'une enquête

• axé sur la possibilité de suspension ou de d’arrêt de 

la mission et sur la prévention d’obstruction ou de 

de communication.

 Modalités à déterminer (via CPG)

 Pratique, simple et utile



Notification à la personne concernée

1991 2024

• Accent sur le flux d'info du détective vers le 

mandant

• Aucune règle relative à la notification à l'intéressé

 application générique RGPD !

 manque de précision en matière de l'exercice des 

droits de l'intéressé

• rôle d'évaluation essentiel du mandant

- Pas d'intention de donner suite au rapport 

final = (destruction immédiate)

- Intention de donner suite au rapport final = 

notification rapidement et par écrit

• Notification de certaines informations

• Dérogation possible via le PdR selon l'importance 

de la détection/la poursuite des infractions



Partage supra des inf

1991 2024

• Interdiction de principe de divulguer les résultats à 

des personnes autres que le mandant

• Interdiction de divulguer des informations sauf :

1° au mandant ;

2° dans les cas où l'enquêteur privé est convoqué pour 

témoigner en justice ;

3° aux instances judiciaires/policières/publiques

4° au délégué à la protection des données

• Exception pour le secteur des assurances dans le 

cadre de la lutte contre la fraude organisée dans 

des conditions strictes



Autorité de l'employeur

1991 2024

Seulement si structurellement organisé pour préserver propres intérêts (cf. service 
interne)

Recherche non structurelles envers les employés = ne relève pas du champ d'application de 
la loi

Mission légale obligatoire= ne relève pas du champ d'application de la loi

• Régime services du personnel

• Responsabilité des accords sociaux/de 

travail (CCT)

• 'Règlement' obligatoire



Formation

1991 2024

• Approche généraliste

• Méthodes et moyens

• Trajet avec stage

• >< qualification professionnelle 

européenne

• Accent sur règlementation/droit

• Méthodologie/bonne pratique : secteur

• Limitation dans la durée et les branches

• Tests & Formation continue



Sanctions et contrôle

1991 2024

• Pénal

• > < règlementation évoluée

• Condamnation souveraine du juge

• Administratif

• politique d'autorisation

• APD 

• Peine de nullité



Arrêtés d'exécution

Loi cadre d'ordre publique

 Explication fondamentale/de principe

 Protections, rôles et compétences

 Exécutif, spécifique ou de procédure=>arrêtés

Arrêtés d'exécution

 30-aine

 Opérationnel > < contenu

 Prioritaire > < non-prioritaire

 Consultations & groupes de travail
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